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1. INTRC JCTION

Dans sa résolution 32/160 l'Assemblée générale des Nations Unies a proclamé 
la Décennie des transports et des communications en Afrique, 1978-1988. L'assis­
tance à apporter à l'ingénierie des chemins de fer en Afrique est l'une des 
priorités les plus urgentes de la Décennie, en raison de son lien direct avec 
les problèmes économiques et sociaux auxquels les pays africains sont confrontés.

La densité du réseau ferroviaire africain est très faible. Pour 29 millions 
de km2, le continent africain ne dispose que de 80 706 km de voies ferrées, ce 
qui donne une densité moyenne de 2,63 km par 1 000 km2. Par opposition, l'Europe, 
qui possède d'autres moyens de transport hautement développés, a une densité 
ferroviaire qui atteint plus de 60 km de voies de chemin de fer par 1 000 km2.
En Afrique, dix pays n'ont pas de chemin de fer national ou de tronçon d'un 
chemin de fer international : Gambie, Niger, Somalie, Tchad, Ruanda, Burundi, 
République centraiicaine, Jamahiriya Arabe lybienae, Lesotho, Guinée-Bissau et 
Guinée équatoriale.

Le réseau ferroviaire africain est constitué d'une série de réseaux secondaires, 
dont la plupart sont nationaux et souvent indépendants. En outre, ces réseaux 
n'ont pas tous des caractéristiques techniques identiques. Il existe neuf 
écartements de voies en Afrique, mais seulement trois sont répandues : écartement 
européen normal de 1,435 m sur 11 743 km (14,5 %); écartement africain standard 
de 1,067 m sur -»9 473 km (61,3 %) ; écartement métrique de 1,000 m sur 15 472 km 
(19,2 %).

L'écartement normal européen est utilisé en Afrique du Nord, du Maroc à 
l'EgypLe. L'écartement standard africain est celui du réseau des pays d'Afrique 
du Sud, y compris le Zaïre, le Soudan, le Ghana et le Nigeria. L'écartement 
métrique est utilisé par les chemins de fer d'Afrique de l ’Ouest et d'Afrique 
de l ’Est. L'adoption de 1,067 m comme écartement standard pour tout le continent 
faciliterait le raccordement des réseaux, l'unification, le développement et: 
l'amélioration des services ferroviaires et des installations destinées à la 
production et à l'entretien de l'équipement.

jusqu'à présent, aucune étude n'a été faite sur le développement des chemins 
de fer africains et des industries ferroviaires, dans le contexte du développement 
de la sidérurgie du continent, ainsi que sur les besoins réciproques et les 
limitations en matière de développement. Par conséquent, l'initiative de 
l'Union africaine des chemins de fer (UAC;, vient en son temps et l'étude de ce 
sujet serait bénéfique pour le développement de la sidérurgie et des chemins de 
fer en Afrique.



Dans la résolution du Plan d'action de Lagos, les Etats membres ont reconnu 
que les transports et les communications constituent un secteur important, du 
développement duquel dépend non seulement la croissance sectorielle, mais aussi 
l'intégration socio-économique de l'Afrique et la promotion des échanges 
commerciaux intra et extra-africains.

Reconnaissant l'importance particulière du secteur des transports et des 
communications pour l'économie africaine, la Conférence des ministres de la 
Commission économique pour l'Afrique a adopté en mars 1977 une résolution 
demandant l'instauration d'une Décennie des transports et des communications.
Cette résolution a été adoptée tout d'abord par le Conseil économique et social, 
et ensuite par l'Assemblée générale des Nations Unies qui a proclamé la Décennie 
des transports et des communications en Afrique, 1978-1988. Cette résolution 
a été ultérieurement adoptée par la Conférence des chefs d'Etats et de gouver­
nement de l'OUA, à Monrovia, en juillet 1979.

Les principaux objectifs de la stratégie élaborée en vue de la Décennie ont 
été acceptés par la Conférence des ministres des transports, des communications 
et de la planification lors d'une réunion de la Commission économique pour 
l'Afrique, (CEA), en mai 1979, et les Etats membres ont décidé de prendre les 
mesures suivantes:

a) promotion de l'intégration des infrastructures de transport et de 
communication, afin d'augmenter les échanges commerciaux intra-africains;

b) réalisation de la coordination des différents systèmes de transport, 
en vue d'augnnnter leur efficacité;

c) ouverture des pays n'ayant pas accès à la mer et des régions isolées;

d) harmonisation des règlements nationaux et réduction au minimum des 
barrières physiques et non physiques dans le but de faciliter le mouvement des 
personnes et des biens;

e) stimulation de l'utilisation des ressources humaines et matérielles 
locales; normalisation des réseaux et de l'équipement; recherche et dissémination 
de techniques adaptées au contexte africain pour la construction d'infrastructures 
de transport et de communication.

f) promotion de l'industrie dans le domaine des équipements de transport 
et de communication, et

g) mobilisation de ressources techniques et financières durant la Décennie, 
afin de promouvoir le développement et la modernisation des infrastructures
de transport et de communication en Afrique.
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Ces objectifs doivent être atteints grâce à la mise en oeuvre de 
projets classés en fonction de leur possibilité de répondre aux problèmes des 
transports et des communications, en Afrique, grâce aux dispositions suivantes

a)

i) projets régionaux;
ii) projets sous-régionaux;

iii) projets nationaux ayant un impact régional ou sous-régional;

b) projets en faveur des pays les moins développés, continentaux, 
nouvellement indépendants, insulaires et de première ligne, et autres pays 
de l'Afrique du Sud;

c) projets intéressant d'autres pays.

Il a été décidé de mettre en oeuvre la Décennie en deux étapes :

PHASE I : 1980 à 1983 »
- mise en application continue de projets en cours;

- mise en oeuvre de projets déjà identifiés et d'études qui attendent 
d'être financés;

- identification de la faisabilité technique et études économiques 
portant sur d'autres projets; recherche de moyens de financement.

PHASE II ; 1984 à 1988

- poursuite des projets entrepris durant la première phase;

- financement et mise en oeuvre de nouveaux projets;

- poursuite et identification d'autres nouveaux projets.

-  3 -



-  4 -

2. EVALUATION DES ACTIVITES ET PERSPECTIVES FUTURES DE L'UAC

La création de l'UAC en 1974 constituait une réponse au souhait exprimé 
par les pays africains de permettre aux chemins de fer de jouer leur plein 
rôle dans le développement économique du continent, compte tenu des avantages 
économiques et techniques de ce mode de transport terrestre :

- trafic lourd sur de longues distances;

- faible consommation d'énergie;

- génération d'activités économiques.

2.1 Activités actuelles

En 1976, la quatrième Assemblée générale de l'UAC a approuvé le programme 
d'action à court et à long terme. Ce programme se trouve dans différentes 
phases d'exécution et comprend :

a) Interconnection des réseaux ferroviaires

- Plan directeur pour les raccordements ferroviaires en Afrique 
(26 000 km);

- Décennie de transport et chemins de fer (1978-1988);
- Normalisation et standardisation du matériel roulant et de 

1'équipement;

b) création de centres de formation sous-régionaux;

c) centres UAC de documentation et de publication;

d) groupement sous-régional des achats;

e) organisation de réunions ferroviaires;

f) création de groupes de travail compétents.

2.2 Perspectives

L'UAC a poursuivi sa politique de coopération avec différentes institutions 
sous-régionales, afin d ’ favoriser le développement du secteur ferroviaire en 
Afrique. Dans ce cadre spécifique, la Communauté économique de l ’Afrique de 
1'Ouest(CEAO) a demandé à L'UAC d'effectuer une étude de faisabilité relative 
à l'installation d'un atelier de construction ferroviaire dans la sous-région 
d'Afrique de l'Ouest. Cette étude de faisabilité sera suivie par une: étude de
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mise à exécution conformément au programme triennal d'investissement de la CEAO. 
Cette expérience doit être encouragée pour des raisons économiques évidentes, 
et parce que la construction de wagons n'exige pas 1'utilisatioh d'une 
technologie avancée que les techniciens et ingénieurs africains ne maîtrisent 
pas encore entièrement l'UAC étudiera la possibilité d'installer les unités 
suivantes dans chaque sous-région;

a) ateliers de fabrication de traverses (bois - béton et métal);
b) unités de production industrielle de ballast ;
c) selon la situation géographique des voies ferrées, l'UAC 

encouragera des expériences en matière d'utilisation de l'énergie 
solaire pour la signalisation, afin d'éditer les contraintes inhérentes 
aux sources énergétiques traditionnelles;

d) regroupement des achats;
e) création d'un centre de documentation ferroviaire;
f) création de centres de formation sous-régionaux;
g) amélioration des conditions d'exploitation des chemins de fer.

2.3 Statistiques
1) 11 existe trois écartements de voies. L'écartement standard (1,435 m) est

utilisé en Afrique du Nord et au Gabon, où une nouvelle voie ferrée est 
en construction. L'écartement métrique (1,067 m) est employé en 
Afrique de l'Est et en Afrique du Sud. L'écartement métrique (de 1)000 m) 
existe généralement en Afrique de l'Ouest et en Afrique Centrale.
Les voies ayant des écartements inférieurs (à 1,000 m) sont en cours 
de remplacement.
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2) L'Afrique dispose actuellement d'environ 100 000 km de voies ferrées.
La plupart de ces lignes ont été construites avant 1950. L'emploi de la 
traction électrique (2 000 km de lignes électrifiées) n'est pas encore fort 
répandu. La traction électrique n'est couramment utilisée que par quatre
ou cinq pays (Algérie, Maroc, Egypte, Zaïre, Zimbabwe).

3) La vitesse moyenne des trains est encore très faible : 30 km/h 
pour les trains de marchandises et 45 km/h pour les convois de passagers.
Ces moyennes peu élevées résultent d'une géométrie inégale des voies, celles-ci 
ayant été construites il y a plus de cinquante ans.

4) Le transport de minerais constitue la majorité du trafic. Ces minerais 
sont exclusivement destinés à l'exportation. Le transport de produits agricoles 
vient en deuxième place. Le transport de passagers est particulièrement 
développé dans les pays d'Afrique du Nord. Les chemins de fer égyptiens 
transportent plus de 25 millions de passagers par an. Des efforts sont faits 
par d'autres pays afin de développer ce trafic.

5) La crise économique mondiale rend de plus en plus difficile l'exploitation 
des chemins de fer africains. Le financement destiné au renouvellement du 
matériel roulant et à la modernisation des voies ferrées se fait de plus en
plus rare ou est accordé à des conditions défavorables. Dans de nombreux cas, 
les résultats d'exploitation révèlent un déficit considérable et certains 
chemins de fer ne survivent que grâce à l'intervention de l'Etat.

6) Malgré ces difficultés et l'existence d'une conjoncture économique 
défavorable, les chemins de fer - qui sont considérés dans de nombreux pays 
comme étant l'épine dorsale de tout le réseau de transport - continuent de 
mener une bataille en faveur du développement économique, dans le souci de 
promouvoir ..’intégration des économies africaines.

7) Le tableau ci-dessous comprend les statistiques qui ont été rassemblées 
par l'UAC en 1979 sur la longueur totale des lignes et le matériel roulant, dans 
la sous-région africaine.
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Longueur 
de la 
ligne

Nombre de 
voitures

Nombre de 
wagons Remarque

Afrique du Nord 16 101 195 616 49 775
Afrique de l'Est 9 221 42 093 23 790
Afrique de l'Ouest 9 873 47 154 11 250
Afrique centrale 10 387 16 535 9 598

Total 1979 45 582 301 398 94 413

Chiffres arrondis
Total en 1984 50 000 5 000 100 000 tenant compte de 

l'accroissement au 
cours des 5 
prochaines années

Sur la base de ces statistiques, nous pouvons estimer les besoins des 
chemins de fer africains :

a) Rails : traverses

1. Renouvellement des voies pour répondre à la demande actuelle, 
soit environ besoin de 25 000 km de rails et de la quantité 
de traverses nécessaire.

2. Construction d'environ 26 000 km de voies, afin de réaliser les 
objectifs du Plan directeur destiné à relier les pays africains.

b) Matériel roulant ; produits sidérurgiques et pièces moulées

1. Sections, profilés et tôles nécessaires au renouvellement des 
voitures et wagons (estimation : 5 000 voitures et 100 000 
wagons).

2. Matériaux sidérurgiques nécessaires pour construire une quantité 
supplémentaire de voitures et de wagons, afin de répondre à 
l'augmentation de la demande, et pour la construct'on de 
nouvelles voies ferrées.

c) Sur la base des statistiques indiquées ci-dessus, nous pouvons 
estimer que les besoins des chemins de fer africains, en matériaux 
sidérurgiques (rails, traverses, acier de construction et produits
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semi-finis) destinés au nouveau système et à la réparation et 
l'entretien du réseau existant, représentent de 3 à 4 millions 
de tonnes par an.



3. STATUT ET DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE DU FER ET DE L'ACIER 
EN AFRIQUE

L'étude de tout secteur industriel devrait être effectuée d’une manière 
appropriée, dans un contexte mondial. Cette considération est tout aussi, 
voire même plus importante dans le cas d'une industrie à forte intensité de 
capitaux telle que l'industrie du fer et de l'acier. Il sera par conséquent 
indispensable de dégager les caractéristiques essentielles de la sidérurgie 
mondiale, et de procéder ensuite à une étude de la sidérurgie des pays en 
développement (Afrique, pays arabes, etc.) en se référant aux activités 
d'assistance technique de l'ONUDI dans la sidérurgie des pays et des régions 
en développement.

L'étude de la sidérurgie, à l'échelon national, régional ou interrégional 
est inévitablement liée aux plans futurs et à leurs possibilités d'application.
C'est dans ces domaines spécifiques que des contraintes, évidentes ou cachées, 
existent dans les pays en développement, car ceux-ci sont caractérisés par 
une pénurie de capitaux, de personnel qualifié et de base technologique.

3.1 Industrie sidérurgique - situation mondiale

La production mondiale d'acier brut a plus que doublé au cours des treize 
dernières années, passant de 346 millions de tonnes en 1960 à 870 raillions en 
1983. Il est évident que le taux de croissance a été inégal, selon les pays 
producteurs concernés. La contribution du Japon au taux de croissance global 
a été extraordinaire. La grande question qui se pose pour l'avenir est de i
savoir quel sera le taux de croissance de l'industrie sidérurgique des pays 
en développement. On considère souvent que la consommation d'acier est un 
indicateur du niveau de vie d'une nation. Si cela est le cas, nous pouvons 
affirmer que le monde manque encore d'une quantité considérable d'acier.
Actuellement, la Suède a la plus forte consommation d'acier par habitant
(700 kg), suivie de près par les Etats-Unis, puis -entre autres pays- par
le Royaume-Uni, avec une consommation per capita de 400 kg. A la queue du
peloton nous trouvons les nombreux pays en développement qui n'utilisent
que quelques kilogrammes par habitant, et parfois même moins d'un kilo. Si les
pays en développement augmentaient leur consommation par habitant - ne fût-ce
que de quelques kilos - la quantité d'acier brut supplémentaire augmenterait *
dans des proportions énormes.

L'industrie du fer et de l'acier est caractérisée par son intensité de 
capitaux avec une valeur spécifique de 400 à 600 dollars JJ pour chaque tor.ne/an 
de capacité de production de lingots. De plus, dans certaine cas, et plus

-  9 -
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particulièrement dans les pays en développement, des investissements considé­
rables doivent être effectués dans l'infrastructure. Il en découle que 
l'installation d'une aciérie intégrée ayant une capacité de 1 million de tonnes 
de lingots/an nécessitera un investissement de 400 à 600 millions de dollars.

Les investissements supplémentaires à effectuer en "amont" (par exemple 
achat des intrants nécessaires), et en "aval" (transformation de l'acier en 
produits finis) devront également être pris en considération et peuvent parfois 
atteindre un niveau d'investissement équivalent. Une partie importante des 
capitaux investis dans les usines sidérurgiques portent sur l'équipement lourd 
et les bâtiments. Par conséquent, l'industrie du fer et de l'acier est un 
acheteur important de biens d'équipement. Cette nécessité peut constituer 
un fardeau considérable pour les pays en développement et grever leur balance 
des paiements.

La production sidérurgique mondiale est supposée se développer à l'avenir, 
comme par le passé, car l'acier est le matériau industriel le plus fondamental.
Cette croissance à long terme semble assurée, ne fût-ce qu'en raison de la 
tendance à l'industrialisation. Celle-ci augmentera la demande d'acier dans de 
nombreux pays en développement. Toutefois, cette tendance à la hausse continuera 
de masquer les changements profonds qui se produisent dans la structure de la 
consommation et de la production mondiale d'acier.

L'augmentation de la production mondiale d'acier a été spectaculaire au 
cours du dernier siècle. En 1870 elle avoisinait 10 millions de tonnes métriques; 
cinquante ans après, en 1920, elle avait pratiquement augmenté d'un facteur de 
8 pour atteindre 75 millions de tonnes métriques. En 1983, la production 
mondiale atteignait 870 millions de tonnes métriques.

Lorsqu'une nation commence à s'industrialiser, l'augmentation initiale de 
la demande d'acier reflète probablement les investissements considérables qui 
ont été effectués dans l'infrastructure économique: développement d'un réseau
de transport et de communication, production et distribution d'électricité 
et autres facilités essentielles. Un encouragement plus vif de la consommation 
d'acier provient du développement industriel lui-même, ce développement étant à 
la fcis la cause et le premier bénéficiaire de l'amélioration de l'infrastructure.
Au fur et à mesure que la croissance économique "démarre" et que l'affluence économique 
touche des couches de plus en plus vastes de la population, la demande de biens 
de consommation s'accroît (voitures, appareils électriques, etc.), favorisant à 
son tour l'utilisation de l'acier.

Il est probable que la demande d'acier sera satisfaite dans un premier
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temps par les importations. Ensuite, lorsque les besoins augmentent, les 
pays s'efforcent de passer à la production nationale, initialement sans doute 
pour les produits de grand volume. L'installation d'une sidérurgie nationale 
sera de plus en plus préconisée, considérant qu'elle stimulera les industries 
foumisseuses et consommatrices, créera des emplois et permettra aux pays qui 
s'embarquent dans un tel progranme d'épargner leurs maigres ressources en 
devises étrangères. Ce développement peut sembler attrayant, pour des raisons 
d'autosuffisance et de défense, et à cause du prestige qui entoure les activités 
des laminoirs.

Les perspectives immédiates et à long terme de la sidérurgie sont étroi­
tement liées aux échanges mondiaux d'acier. Une partie importante de la 
production mondiale d'acier est exportée. En 1955 près de 13 % de la production 
était exportée. Aujourd'hui, ces exportations constituent environ 23 Z. Le 
Japon qui est le plus gros exportateur mondial a exporté presque 37 Z de sa 
production, suivi par la République fédérale d'Allemagne. La Belgique exporte 
plus que les trois cinquièmes de sa production et est en même temps un importateur d 
produits sidérurgiques. L'Italie, la France, le Luxembourg et la Tchécoslovaquie 
exportent également une partie importante de leur production.

Les échanges d'acier se sont considérablement développés, cet accroissement 
étant principalement dû au Japon. La manière concertée avec laquelle les six 
principaux producteurs d'acier du Japon ont réussi à placer leurs produits 
"tous azimuts", en particulier en Europe occidentale et aux Etats-Unis, a 
perturbé les programmes de production sidérurgique de plusieurs pays.

Il ne faut pas chercher bien loin les causes de la "vague" japonaise 
d'exportation. Le coût unitaire de production au Japon représente encore à 
l'heure actuelle 40 Z du coût unitaire aux Etats-Unis, 45 % de celui de l'Allemagne 
occidentale, et de 60 à 65 Z de celui de la France et le Japon continue d'améliorer 
sa position. Le Japon, qui a adhéré au groupe des pays producteurs d'acier plus 
récemment que les autres nations industrialisées possède un équipement moderne, 
scientifiquement avancé et supérieur technologiquement à celui des autres pays.

En 1977, il fallait aux sidérurgistes américains quelques 15 heures 
d'ouvrier pour produire une tonne d'acier, contre 11 heures en 1974. Pour 
l’Allemagne occidentale : environ 37 heures d'ouvrier en 1955, mais seulement 
20 heures en 1974. Dans le cas de la France, les heures d'ouvrier nécessaires 
pour produire une tonne d'acier sont passées de 35 à 26. Cependant, en 1974, 
la productivité des sidérurgistes anglais est restée presque constamment au 
niveau de 35 heures. Dans le cas du Japon, les heures d'ouvrier nécessaires
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pour produire une tonne d'acier sont tombées de 69 en 1955 à 9 en 1974 !
Ceci suffit à expliquer pourquoi le Japon a progressé aussi rapidement, 
alors que des pays comme le Royaume—Uni demeuraient au niveau où ils se 
trouvaient il y a vingt ans.

Les exportateurs principaux sont conscients du fait que les pays en 
développement d'Asie occidentale et d'Afrique, qui s'orientent vers des 
niveaux économiques plus élevés, continueront de favoriser la production 
d'acier des pays exportateurs. Etant donné que la période de gestation est 
assez longue avant qu'une aciérie soit en mesure de démarrer la production, 
les pays d'Amérique latine, d'Afrique et d'Asie occidentale continueront à 
importer de l'acier.

La croissance des sidérurgies du tiers monde constitue un effet structurel 
et un facteur important dont il convient de tenir compte lorsque l'on parle 
de la production sidérurgique mondiale.

Production d'acier du monde occidental 
en 1985, prévision de l'ONUDI 1_/

1974
m. tonnes %

1985
m. tonnes %

1974-1985
Taux de croissance

Pays industrialisés 462 93 613 83 2,6
Pays en 
développement 36 7 125 17 12,0
Total pour le monde 
occidental 498 100 738 100 3,6

1/ Résumé de la 68 ème Conférence annuelle de l'IISI.

La plupart des entreprises sidérurgiques des pays du tiers monde seront 
étatiques et orientées vers l'exportation. Les gouvernements des pays indus­
trialisés s'efforceront d'aider le développement du tiers monde en découpant 
les grands marchés sidérurgiques. A cet effet, il sera indispensable que les 
grands exportateurs limitent leur intervention sur les principaux marchés 
sidérurgiques et acceptent la participation des producteurs du tiers monde.

La demande d'acier augmentera à un rythme plus lent que précédemment, et 
la production correspondra à la demande. La structure de la production se 
transformera et l'on assistera à un déplacement de la production, des pays 
industrialisés vers les pays en développement.

Une diversification existe déjà dans le secteur privé appartenant à d'autres 
industries : les produits sont plus sophistiqués et les technologies, plus 
complexes.
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Depuis les années 1950, de nombreux développements technologiques se sont 
produits au sein de la sidérurgie. Le problème de l'implantation des usines 
a été étudié afin de réduire les coGts de construction et d'exploitation, 
et pour tenir compte avant tout des prescriptions en matière de contrôle de la 
pollution. Les grandes unités de production sont préférées, car elles 
permettent de réduire les investissements et les frais d'exploitation par 
tonne d'acier. Les tableaux suivants ont pour but d'indiquer les investisse­
ments effectués par d'importantes entreprises sidérurgiques sélectionnées.
Les dimensions du haut fourneau de Fukuyama augmentent lors de chaque phase 
d'expansion.

Volume intérieur haut fourneau (mètres cube)

Phase 1 2 -a-oO

Phase 2 2 828
Phase 3 3 016
Phase 4 4 197
Phase 5 4 400

La structure moyenne des investissements des quatre principaux pays 
producteurs d'acier, durant la période 1971-1975, reflète l'évolution des 
besoins de la sidérurgie en capitaux.

Capacité Investissement
tonnes métriques (million 
par an de dollars)

1. Etats-Unis d'Amérique 150 1 850
2. Japon 144 2 880
3. République fédérale 

d'Allemagne 63 774
4. France 34 860
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Les coûts a ’investissement de certaines grandes aciéries sont indiqués 
ci-dessous:

Pays Etats-Unis
d'Amérique

Japon France Japon Japon

Société Bethlehem Kobe Usinor NSC NKX
Aciérie Burns Hbr. Kakogawa Dunkerque Oita Fukuyama
Cap. Mtpa 4,0 6,0 8,0 8,0 16,0
Construction 1964-75 1968-73 1960-74 1971-76 1963-73
Coût actuel $ 1,1 $ 2 $ 2

Coût
milliard milliard milliard 

* 5 1

milliard milliard

éventuel 
en 1976

$ 4 $ 8
milliard milliard milliard milliard milliard

Analyse succinte de la situation des pays en développement du point de
vue de la production et de la consommation d'acier

Nous pouvons résumer la situation des pays en développement de la manière 
suivante :

a) Les pays en développement ont augmenté leur part de la production 
mondiale d'acier brut (iingots), qui est passée de 1,5 Z en 1950 à 11 Z en 
1983;

En 1983, leur contribution à la production mondiale était d'environ 104 
mégatonnes, soit 11 %; alors que leur part de la consommation s'élevait 
globalement à 128 mégatonnes (15 Z);

c) La production et la consommation par habitant, dans ces pays, est 
extrêmement faible (environ 20 à 30 kg respectivement);

d) Même les plus développés des pays en développement ont des indices 
par habitant nettement inférieurs à ceux des pays industrialisés : environ 
100 kg et 400-600 kg respectivement;

e) Seuls quelques pays en développement (environ treize) situés en Afrique, 
Asie et Amérique latine ont construit des aciéries intégrées, mais de faible 
capacité;

f) La production de fer et d'acier des pays en développement a augmenté 
d'environ 10 Z par an depuis 1950, tandis que la consommation apparente a 
augmenté d'environ 8 Z;

g) Les pays en développement dépendent encore des importations pour
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satisfaire un tiers de leurs besoins en acier, soit environ 35 mégatonnes/an;

h) Les pays en développement sont d'importants exportateurs de matières 
premières vers les pays industrialisés. Ils fournissent environ 125 mégatonnes par an, 
soit 19 Z de l'ensemble du minerai de fer consonmé par la sidérurgie (à comparer
avec leur part de 11 Z de la production mondiale d ’acier). Etant donné que 
le minerai de fer qu'ils exportent est de très haute qualité, leur production 
de minerai représente environ 25 Z du fer contenu dans la production mondiale 
de minerai;

i) De nombreux pays en développement déployent actuellement des efforts 
considérables pour planifier, installer eu développer leur industrie du fer 
et de l'acier, celle-ci étant généralement considérée comme hautement priori­
taire;

j) Le degré d'autosuffisance (pourcentage de la demande couvert par la 
production locale) atteint durant ces dernières années est grossièrement estimé 
comme suit : 73 Z pour l'Amérique latine, 56 Z pour l'Asie, 12 Z pour le 
Moyen-Orient, et 7 Z pour l'Afrique.

3.2 L'industrie du fer et de l'acier en Afrique

La consommation courante d'acier par habitant, en Afrique, est l'une des plus 
faible dans le monde : elle est estimée à 8 kg, à comparer avec la moyenne de 
250 à 300 kg enregistrée dans les pays industrialisés. La consommation d'acier 
en Afrique concerne principalement les produits suivants : barres RCC, largets, 
profilés légers de laminage, fil laminé, rails, tôles fortes et tôles. Il est 
projeté que la consommation augmentera selon un taux de croissance annuel de 9 
à 10 Z. Ceci signifie que la consommation totale d'acier en Afrique dépassera 
60 millions de tonnes en l'an 2 000. Cette projection semble toutefois 
pessimiste. Le taux de croissance est relativement faible lorsque les pays 
se trouvent dans une phase initiale de développement. Cependant, ce taux est 
plus que suffisant pour la création d'une industrie sidérurgique dans chacun 
des pays africains et dans les sous-régions. Il convient de tenir compte des 
économies d'échelle; les unités de production devraient par conséquent être 
réparties sur une base sous-régionale en tenant compte des possibilités de 
développement de l'industrie sidérurgique. Cette coordination permettra 
une accélération du taux de croissance. Il en résultera que la consommation 
d'acier pourrait dépasser trois fois le chiffre mentionné ci-dessus pour 
atteindre un total de 180 millions de tonnes en l'an 2000. Certains pays africairs 
disposent de réserves abondantes en minerai de fer de qualité élevée, en pétrole et 
gaz naturel.

Le charbon de bois peut être considéré pour la fusion de l'acier dans
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les pays qui u'ont pas de ressources en charbon, mais qui possèdent des 
forêts et des programmes appropriés de développement forestier. La capacité 
annuelle des aciéries qui sont en exploitation dans les pays membres de 
l'Organisation de l'Unité africaine est actuellement nettement inférieure 
à deux millions de tonnes. Cette capacité est supposée atteindre 15 millions 
de tonnes vers 1985. Ici, une comparaison s'impose avec la situation qui 
prévalait en 1950. A cette époque la production annuelle totale d'acier 
était inférieure à trois millions de tonnes; vers le milieu des années 1950, il 
était souvent considéré que la capacité de la sidérurgie mondiale était arrivée 
à un point de saturation et que les pays en développement pourraient, par 
conséquent, importer la totalité de leurs besoins en acier, à partir des pays 
disposant d'une industrie sidérurgique avancée. Il était estimé, en outre, 
que les pays en développement ne devaient pas s'engager dans un secteur à forte 
intensité de capital caractérisé par un niveau technologique élevé. L'acquisition 
d'une sidérurgie était considérée comme étant au-dessus des moyens financiers 
et techniques des pays en développement. Cependant, en 1970, la capacité 
annuelle de production d'acier des pays en développement a atteint 27 millions 
de tonnes. L'accroissement de la capacité mondiale d'acier brut a été 
extraordinaire : 180 millions de tonnes pendant la deuxième guerre mondiale;
200 millions durant l'après-guerre, pour atteindre actuellement une production 
annuelle dépassant 860 millions de tonnes. Cet accroissement reflète la croissance 
gigantesque de la sidérurgie mondiale.

Quels sont les chiffres de production d'acier pour l'Afrique ? Il est à 
noter qu'ils sont à un niveau très faible, comme indiqué par les statistiques 
reprises ci-dessous relatives à 1 'ensemble de l'Afrique.

Production d'acier en Afrique (x 1 000 tonnes)

Afrique 1964 1966 1968 1970 1973 1981 1983 1984 E

3 269 3 503 4 312 5 346 6 405 10 860 11 850 11 970

La croissance de la consommation d'acier et de la production locale, en 
Afrique durant la période 1950-1982 à un taux composé (pourcentage par an) 
a été estimée à 5,95 Z et 9,78 Z respectivement. Le pourcentage de la consomnation 
régionale d'acier couvert par la production régionale, en Afrique, de 1950 à 1982, 
a été dérivé pour obtenir une valeur de 3 en 1950, 5 en 1960 et 1965, 8 en 
1970, 6 en 1972 et 11 en 1982.

Du point de vue démographique, seuls cinq pays (Ethiopie, Zaïre, Gambie, 
Ouganda et Tanzanie) ont une population de plus de dix millions d'habitants.
Deux pays africains seulement ont un niveau de consommation d'acier supérieur
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à 100 000 tonnes, et cinq pays consonraent plus de 50 000 tonnes/an.

En Afrique centrale, seul le Zaïre a une consommation modeste d'acier qui 
justifie la présence d'une petite aciérie fonctionnant sur la base des matières 
premières locales. La consommation d'acier du Gabon représente environ 
80 000 tonnes/an. L'Ethiopie, avec une population de 26 millions d'habitants 
dispose d'un marché potentiel considérable, mais ne produit pratiquement pas 
d'acier. Le Kenya développe actuellement son industrie, et la consommation 
d'acier est en augmentation. La Zambie (population : 4 millions et demi) 
a industrialisé dans une certaine mesure sa région septentrionale, où se 
trouvent les gisements de cuivre, et la consommation d'acier s'accroît.

Dans les pays d'Afrique de l'Ouest, il n'existe pas de production sidérur­
gique, à l'exception de petites aciéries situées au Ghana et au Nigeria, basées 
sur la ferraille et équipées de mini—laminoirs pour acier marchand. La 
consommation d'acier, au Nigeria, s'est généralement située aux alentours de 
650 000 tonnes par an, suivi par la Côte d'ivoire avec une consommation 
dépassant 100 000 tonnes. Des projets sont mis en oeuvre au Nigeria pour 
l'installation d'une aciérie intégrée utilisant le procédé de réduction directe 
de l'éponge de fer - arc électrique. Cette usine produira 500 000 tonnes/an 
d'éponge de fer pour l'exportation et 500 000 tonnes/an de semis pour le marché 
intérieur. Le gaz naturel sera utilisé pour la production d'éponges de fer.
Ce projet sera mis en application avec la participation de C. Itoh (Japon), en ce 
qui concerne la comoercialisation et le financement, et de Korf (RFA) pour 
la technologie.

Un accord a été conclu il y a plusieurs années entre le gouvernement zaïrois 
et FINSIIER (Italie) pour que l'association italienne participe à la gestion de 
la Société nationale de sidérurgie, à Maliku, durant les dix premières années 
d'exploitation. Cette sciérie a une capacité de 120 000 tonnes/an. Des 
projets identiques sont actuellement en cours en Egypte.

L'Organisation générale égyptienne pour les industries métallurgiques 
(EG0MI) a élaboré un plan exhaustif à long terme pour l'utilisation des 
ressources minérales utilisées par l'industrie du fer et de l'acier en 
République arabe d'Egypte (RAE), dans le but de répondre à la demande croissante 
de produits sidérurgiques, jusqu'en 1985. Le complexe sidérurgique de Helwan - 
qui est la seule aciérie intégrée du pays - a récemment augmenté sa capacité 
initiale d'acier brut, qui était de l'ordre de 300 000 tonnes/an, pour atteindre 
environ un million et demi de tonnes par an, en deux phases (chaque phase 
étant basée sur l'addition de 600 000 tonnes/an de capacité). Cette expansion 
a été réalisée grâce à l'assistance technique de l'URSS. D'autres aciéries de
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la RAE sont basées sur la fusion de la ferraille dans des fours h arc électriques 
et dans des fours Martin basiques (charge à froid, dans tous les cas). Ces 
usines sont équipées de trains à fer marchand et de fonderies. La capacité 
totale des mini-aciéries non intégrées, c'est-à-dire Delta Steel, Egyptian 
Copper Wo^k et National Métal Industries Co. est de l'ordre de 300 000 tonnes 
d'acier liquide par an.

Les petites aciéries égyptiennes utilisent des charges à froid composées 
de ferraille et de fonte; elles sont équipées de fours Martin basiques et de 
fours à arc électriques. Delta Steel produit principalement des aciers alliés 
et à outils, tandis que les autres aciéries fabriquent des aciers non alliés 
au carbone qui sont laminés en barres (Rebars), etc.

Le Ghana possède une petite aciérie fonctionnant avec des fours à arc.
La Cote d'ivoire possède uniquement des réserves importantes de minerai de fer 
de faible qualité.

Au Libéria, la demande de fer et d'acier a considérablement augmenté 
durant ces dernières années. En 1967 l'ONUDI a parrainé une étude détaillée 
de la sidérurgie au Libéria. Ce pays a considérablement développé son 
industrie extractive pour le minerai de fer, ainsi que ses activités de 
bouletage. La production d'acier brut de certains pays afro-arabes est indiquée 
ci-dessous (x 1 000 tonr.es/an).
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1970 1974 1981 1983 1984 E

Algérie 330 410 2 030 2 060 2 060
Tunisie 60 90 200 200 200
RAE 300 270 1 860 1 890 1 890
Libye 20 20 20

Total 690 770 4 110 4 170 4 170

Les pays afro-arabes ayant une population de plus de 15 millions sont : 
République arabe d'Egypte, Maroc, Algérie et Soudan. La consommation totale 
d'acier brut de ces pays s'est située généralement au niveau de cinq millions 
de tonnes. L'Algérie est un pays à vocation agricole qui dispose d'une 
industrie pétrolière de premier rang. Les réserves potentielles de minerai 
de fer sont également considérables et l ’Algérie possède des aciéries intégrées 
(El Hajdar). Ces aciéries ont considérablement augmenté la production d'acier 
au cours des dernières années. La Mauritanie a des réserves satisfaisantes
de minerai de fer de bonne qualité, mais elle n ’a pas d'industrie sidérurgique.
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Analyse chimique moyenne de blocs de minerai de fer de qualité élevée/ 
concentrats/ boulettes/ de certains pays africains sélectionnés 1/

Pourcentage
Gros minerai Fe sio2 A12°3 CaO P S Mn

Algérie 52,56 2-6 0,6-1,5 1,8
0,01 - 
0,03 _ 0,2-1,i

Gabon 64,8 1,7 2,0 7,0 0,15 - -

Li.béria 65,8 2,5 1,0 - 0,05 0,005 -
Mauritanie 65,0 4,3 1,2 0,2 0,03 0,01 0,12

Concentré de haute qualité (fines)

Fine du libéria 65,1 4,5 1,24 — 0,09 0,10
Concentré de fines du 
Libéria 64,4 5,1 0,51 _ 0,037 0,022
Fines de Mauritanie 62,7 7,2 1,6 - 0,018 0,002
Boulettes - haute qualité 

Libéria 64,5 4,2 2,0 1,1 0,06 0,003
Mgo
0,06

Maroc 65,5 2,6 1,2 0,8 0,006 0,008 0,97

1/ Marché mondial des Minerais de fer, ONU, New York, 1968 et Métal 
Bulletin 1969.
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Il est nécessaire de fournir certaines données concernant les coûts en 
capital et les coûcs de production de l'acier, sur une base moyenne, en 
tenant compte des conditions qui prévalent en Afrique. Les coûts de production 
de l'acier, selon les différents procédés utilisables en AFrique, en tenant 
compte des matières premières, sont indiqués dans les tableaux suivants en supposant 
des coû^s unitaires et des normes raisonnables, de façon à pouvoir dégager des 
tendances générales.

Analyses chimiques moyennes des matières 
premières (pourcentage!

% Fe sio2 A12°3 CaO MgO S F.C. Ash

Boulettes 65 2,4 1,5 - - -
Minerai en blocs 52 7,0 3,5 1,8 0,4 -
Chaux pour haut 
fourneau

3,5 0,6 50,0 1,0

Dolomite M 1,8 1,0 31,0 19,0 -
Coke 1,0 4,0 2,9 0,3 0,2 1,0 89 10

Coûts unitaires (dernier prix en dollars E.-U., par tonne)

Boulettes 65 % Fe 28
Minerai en bloc 52 % Fe 19
Fines 52 % Fe 10
Minerai au manganèse 
(haute qualité) 65
Chaux/doiomite 7
Fluorspar 120
Coke pour haut fourneau 100
Coke concassé 50
Fe Mn 450
Fe Si 400
Gaz naturel 10& Kcal 1,0
Energie Kwh o,i



Estimation des coûts de production pour différents procédés (approximations moyennes) 1/

Fusion de la fonte par
Procédé gazeux de arc électrique immergé Elaboration de
réduction directe Hyl et élaboration de l'acier l'acier par procédé
et four électrique par le procédé LD LD en haut fourneau

Production d'acier liquide
x 1 000 t/an 300 1 000 2 000 3 000 600 1 000 2 000
Coût du capital en dollars 
des Etats-Unis par tonne/an de 
capacité d'acier liquide 100 86 80 150 135 119 109

Coût de production en dollars 
des Etats-Unis/tonne
Eponge de fer 39 37 35 - - - -
Métal chaud - - - 78 77 70 68
Acier liquide 70 69 67 99 96 87 84
Frais généraux en dollars des 
Etats-Unis/tonne 2/ 10 8, 5 8,0 15 14 11 10,0
Coût total de production d'acier 
liquide - dollars des Etats-Unis/ 
tonne 80 77, 5 75 114 110 98 94

iy Ces estimations ne sont pas liées à un pays africain particulier, mais donnent des moyennes approximatives qui
varient d'un pays africain à un autre.

2/ Les charges fixes sont basées sur les éléments suivants : 
intérêt du capital de 4,5 Z sur 50 Z du capital 
5 Z d'amortissement

- intérêt du capital circulant de 6,5 Z pour trois mois de coût de production
les frais généraux sont calculés en ajoutant 30 Z au coût du capital pour couvrir l'infrastructure 
(transport des matières premières, etc.)
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Réserves de Minerai8 en Afrique 1/

Réserves potentielles
Réserves prouvées (non prouvées) Total 1 + 2

Teneur en Fe Millions de t Millions de t Millions de t

30 - 67 6 800 24 500 31 300

1/ Réserves Mondiales de Minerais de fer. Nations Unies, 1970

Degré de qualité des minerais de fer dan» certains 
pays africains choisis

Réserves
trillions

Pays tonnes Fe Z sio2 Z a i2o 3 Z Ha Z P Z S Z Autres Z

Mauritanie 465 65,0 4 - 3 1,2 0,12 0,03 0,01 -

Maroc 149 60,0 7 0,05 1,5 14,6 BaO
43,0 9,6 1,2 2,3 0,01 — 2,2 CaO

52,2 8 5,9 0,2 1,04 0,03

Algérie 1 579 40,0 - 56 3,8 - 2,0 *” 0,5 3,4 Cao + 
1,0 Ng Q

4S - 54 4,9 4,3 - 0,8 — 0,3 MgO ♦
0,3 Ti

Tunisie 75 54,0 4.0 0,8 2.1 0,03 0,5 CaO
58,0 4,0 3,7 2,0 0,10 0,3 CaO

Libye 3 525 49,0 10,9 4,9 - 0,94 - -
50,5 7,05 4,6 1,03
51,75 6,15 4,9 — 0,92

RAE 433 '6,9 14,10 NA 2 - 4,5 0,6 - 1,0 NA
45-59 2,6-9,1 NA 0,9 - 0,6
43 20-25 NA NA NA NA

Soudan' 61 37-61 NA NA NA NA NA NA
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Ressources en pétrole et en gaz en Afrique - 1973 1/

Pays
Pétrole
(millions de m3)

Gaz
(milliards de m3)

Algérie 7 550,00 2 960,00
Angola
(y compris Cabinda) 192,00 28,40
Congo (Brazaville) 800,00
Dahomey 832,00 213,00
RAE 100,00
Gabon 176,00 198,00
Libye 4 864,00 781,00
Maroc 160,00 40,00
Nigèria 2 400,00 1 136,00
Tunisie 160,00 28,40
Zaïre 80,00

TOTAL 17 314,00 5 304,80

Au I er janvier 1974, (Algérie, Angola, Congo, RAE, Gabon, Lybie, Maroc,
Nigèria, Tunisie et !Zaïre) l'Afrioue disposait de réserves de pétrole brut et
gaz naturel estimées à 10 701,34 millions de m3, et de 5 315,59 milliards de
m3 respectivement.

Estimations du gaz naturel brûlé dans certains pays 
africains - millions de m3 2/

1965 1975 (estimations)
Pays produit quantité proportion produit quantité proportion

Algérie 3,97
brûlée

2,10 53 Z 11,33
brûlée

2,27 20 Z
Libye 8,61 8,61 100 Z 17,85 12,24 70 Z
RAE 0,31 0,25 84 Z 2,83 1,42 50 Z

1/ Oil Statistics - Government of India, Jan.-March 1973, Petroleum 
Information Service, New Delhi

2/ Développement et utilisation des ressources en gaz naturel et leur 
rôle vital pour l'accélération du développement économique, par Abdel Dayan 
A. El-Sani, conseiller à la planification et au développement, Koweit.

Les capacités actuelles de l'in lust rie du fer et de l'acier en Egypte, 
ainsi, que l'expansion prévue pour répondre aux besoins des chemins de fer 
afrioüins, sont indiqués ci-dessous.
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Capacités de production de l’Egypte 

(Production actuelle de profilés et de tôles fortes)

Profilés
Dimensions en nm

Profilé léger Moyen lourd

Billettes et 
barres carrées

40 x 40 à 60 x 60 80 x 80 100 x 100 à 130 x 130

Barres et acier 
rond

13, 16, 19 - 50 à 125

Barres plates 
et largets

6 x 30 8 et 10 x 40 30 x 120 
8 à 12 x 300

Cornières
égales

30 x 30 
40 x 40 
50 x 50

60 x 60 
70 x 70 
75 x 75

80 x 80
90 x 90/100 x 100 
120 x 120/150 x 150

Cornières
inégales

50 x 100 
80 x 120 
100 x 150

Fer à U - 80, 100 120, 140, 160 
200, 260

Poutres en 
double T

120 140
160 200 

260

Rails - - 18, 37, 52

Traverses - - (Pour rails) 
47, 52, 54

Eclisses - - (Pour rails) 
47, 52, 54

Rc. Barres en béton armé 
Rails identifiés en kg/m
Des traverses pour rails de 18 kg/m sont également fabriquées, mais par formage 
à froid

Tôles fortes

Dimensions (nm)

Epaisseur Largeur Longueur

5 à 100 1 250, 1 500 3 000, 6 000
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Capacités de production de l'Egypte (à atteindre en 1987)

(Production future de profilés et de tôles fortes)

Dimensions (mm)

Profilé léger Moyen Lourd

Billettes et 
barres carrées 20 x 20 à 30 x 30 40 x 40 à 80 x 80 100 x 100 à 130 x 130

Barres (R.C.) 
et acier rond

13, 16, 19, 22 40, 45, 50 
60, 65, 70

80 à 130

Barres plates 
et largets

6 x 30, 8 et 
10 x 40

8 x 50 30 x 120 
8 à 12 x 300

Cornières
égales

25 x 25 
30 x 30 
40 x 40

50 x 50, 60 x 60 
70 x 70, 75 x 75 
80 x 80

90 x 90, 100 x 100 
120 x 120, 150 x 150 
180 x 180, 200 x 200

Cornières
inégales

'

50 x 100 
80 x 120 
100 x 150

Fer en U
'

80, 100 120, 140, 160 
200, 220, 240 

260

Poutres IPE - - 140 à 400

l’outres IPB - - 140 à 200

Rails - 18 37, 52

Traverses - - 47/52, 54

Eclisses - - 47, 52, 54

Tôles fortes

Dimensions (mm)
Epaisseur Largeur Longueur

50 à 100 1 250, 1 500 3 000 - 9 000
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4. RECOMMANDATIONS D ’ACTION POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
DU FER ET DE L'ACIER EN AFRIQUE EN CONJONCTION AVEC LE 
DEVELOPPEMENT DES CHEMINS DE FER AFRICAINS

En élaborant des recommandations pour le développement de l'industrie du 
fer et de l'acier en Afrique, il convient de réaliser que ces recommandations 
ne peuvent pas.couvrir tous les aspects du problème, en termes absolus.
Nous cherchons à attirer l'attention sur certains problèmes et facteurs qui 
revêtent un caractère fondamental pour le développement de la sidérurgie, 
et de trouver une méthode pragmatique pour les traiter.

a) L'installation et le développement de l'industrie sidérurgique sont 
basés sur un ensemble de projets complexes. Certaines activités doivent 
obligatoirement précéder la mise sur pied d'une industrie sidérurgique, d'autres 
doivent être mises en application au moment de l'installation d'une aciérie, 
et certaines activités interviennent après l'acquisition de l'équipement et 
la mise en exploitation de l'usine. Par conséquent, des études de faisabilité 
technique et économique doivent être effectuées avant la création d'une 
sidérurgie. Ces études couvrent de nombreux aspects, entre autres : évaluation 
des ressources en matières premières et énergie; procédés technologiques et 
choix d'une technologie appropriée; caractéristiques générales de l'usine et 
des services; demande et sélection d'une gamme de production; coût du capital 
et coûts de production; financement; personnel technique qualifié et gestion 
efficace des activités commerciales; maintenance de l'aciérie et infrastructure, 
etc. Toutes ces études doivent précéder l'installation d'une industrie 
sidérurgique.

L'installation d'une aciérie nécessite une autre série d'activités, inter 
alia : génie civil et fondations; travaux de structure et fondations; travaux 
de structure et montage; facilités et services; acquisition des unités de 
production et essais de démarrage. L'exploitation d'une industrie sidérurgique 
et les différentes opérations technologiques requièrent une autre série 
d'activités adéquatement planifiées et bien coordonnées, portant sur la 
production de fer et d'acier, ainsi que sur une gamme de produits basées sur 
une utilisation maximale de la capacité de production et le respect des normes 
optimales et des frais d'exploitation.

Dans tous ces domaines, une planification exhaustive et des actions 
concertées sont essentielles pour assurer un lien entre les activités, afin 
d ’assurer la coordination des résultats. Les pays africains, comme les 
autres pays, industrialisés ou en développement, doivent élaborer des plans
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pour la sidérurgie et pour obtenir des résultats optimaux. Ces pays doivent 
s'efforcer d'établir un lien entre la sidérurgie et le développement global 
de la nation, l'objectif étant d'utiliser au maximum les ressources et les 
aptitudes locales.

b) Lors de la préparation de plans de développement économique, y compris 
ceux qui concernent la sidérurgie, il s'avérera inévitablement nécessaire de 
formuler une stratégie globale pour la croissance de l'industrie du fer et
de 1'acier et de préparer un plan directeur/national poui la sidérurgie des 
différents pays, et de coordonner ces plans directeurs au niveau régional, d'une 
manière aussi pragmatique que possible.

c) Dans le sillage de l'élaboration de plans à long terme et de la 
préparation de plans directeurs pour la sidérurgie, il sera nécessaire de 
développer des services de consultance technique et de créer une base pour les 
services locaux de conception technique et d'ingénierie destinés à l'industrie 
du fer et de l'acier. Il s'agira une fois de plus d’une stratégie à long terme 
destinée à être recomnandée aux pays africains.

L ’organisation de services de consultance technique, pour la 
sidérurgie, comportera les activités suivantes:

i) études de préfaisabilité et de faisabilité et rapports;
ii) évaluation technique et économique des projets;

iii) rapports détaillés relatifs aux projets et ingénierie;
iv) spécifications de l'usine et de l'équipement;
v) schéma détaillé, production et services;

vi) bilan des matériaux et analyses des coûts;
vii) coûts de capital et potentiels en matière d'investissement;

viii) analyses du coût de production et rentabilité;
ix) études de marché et projections de la demande;
x) mode de financement et méthodologie de mise en oeuvre du projet;

xi) génie civil et analyses des fondations;
xii) installation de l'aciérie et des services;
xiii) mise en service et exploitation de l'usine;
xiv) opérations globales de l'usine et production, y compris services 

auxiliaires ;
xv) services de formation professionnelle et services d'experts 

expatriés.

Les services de consultance technique comprendront des services complets 
dans les domaines énumérés ci-dessus, pour la sidérurgie, ces services allant du 
choix du site à l'exploitation de pleine échelle d'une aciérie, dans le but
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d'assurer une autosuffisance technique.

d) La stratégie de développement de la sidérurgie comporte également 
l'évaluation de projets visant à optimaliser les avantages socio-économiques 
de l'industrie du fer et de l'acier. En d'autres termes, il est recommandé 
de procéder à une analyse du coût social afin de convaincre les critiques
de la sidérurgie qui continuent d'estimer que celle-ci a une trop grande 
intensité de capitaux et qu'elle est peu économique pour les pays en développe­
ment, considérant que ces derniers peuvent acheter tout leur contingent 
d'acier sur le marché mondial. Toutefois il n'est pas spécifié à quel prix 
se fait cette opération, ni aux dépens de qui. Ces question sont généralement 
ignorées. Par conséquent, les recomnandations suivantes sont faites :

- l'évaluation économique de la sidérurgie, dans les pays africains 
(et dans les pays en développement) ne devrait pas être effectuée 
d'une manière isolée ou en termes absolus, mais sur une base 
nationale, étant donné que l'industrie du fer et de l'acier 
fournit des matières de base (profilés, rails, barres, tSles 
fortes, tôles et aciers de construction, etc.) aux secteurs 
d'ingénierie lourde, moyenne et légère (transports - rail, routes et 
navigation, biens de consommation, ponts, bâtiments, outillage 
et machines, etc.). Tout en étant le "nerf de la guerre" du 
développement industriel, il est possible de promouvoir la 
croissance économique d'un pays grâce à la formation de techniciens, 
d'ouvriers qualifiés et de personnel de gestion. Il est vrai que 
ces mesures quantitatives sont principalement évaluées qualitativement. 
11 existe actuellement des méthodes qui permettent de procéder à 
une analyse du coût social et des avantages offerts par la sidérurgie, 
et de faire des projections quantitatives à l'intention des 
planificateurs et des investisseurs.

e) Il est également recommandé que les études concernant la demande 
sectorielle d'acier, dans le cadre des marchés nationaux et régionaux, soient 
parrainées par l'organisation de l'unité africaine (OUA), en faveur des pays 
africains. Ces études indiqueront aux planificateurs de la demande de différentes 
catégories de pays sidérurgiques, sur base des industries consommatrices 
d'acier. Ces études effectuées à l'échelon national et régional sont impor­
tantes pour la sidérurgie africaine, considérée dans son ensemble. Leur 
utilité est encore renforcée si l'on tient compte de la diversité des produits 
sidérurgiques et de la demande de certains matériaux en Afrique. L'industrie
du fer et de l’acier de certains pays peut être inhibée par les limites du
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marché intérieur. Par conséquent, il conviendrait d'étudier d'une manière 
pragmatique la possibilité de développer les marchés sous-régionaux, afin de 
pallier les limitations des marchés intérieurs.

f) Il est également recommandé que la coopération entre pays africains 
(OUA) soit examinée et encouragée dans les domaines spécifiques suivants :

i) Echange et fourniture de matières premières

Les pays africains (OUA) devraient adopter des mesures pour 
faciliter l'échange de matières premières (minerais de fer 
de haute qualité/boulettes, d'éponge de fer produite par 
réduction directe, etc., sur une base mutuelle avantageuse.
Par exemple, les boulettes de haute qualité du Maroc (mines du 
PIF au nord du pays) pourraient être exportées à Alexandrie (RAE). 
La République arabe d'Egypte pourrait, à partir de son unité de 
production d'éponge de fer par réduction directe exporter au 
Maroc des éponges à teneur élevée en métal, pour la nouvelle 
aciérie à arc électrique. Des échanges identiques de matières 
premières, d'éponge de fer et d'acier, sont vivement recommandées, 
sur une base bilatérale ou multilatérale, entre les pays de 
l'OUA.

ii) Echanges de savoir-faire en métallurgie, d'expertise et de 
services de consultants entre pays africains

Un pays en développement situé en Afrique ou en dehors du continent 
qui a atteint une expérience considérable en métallurgie, un 
savoir-faire technique et des aptitudes importantes en matière 
de consultance pourrait venii en aide aux pays qui ne possèdent 
pas un tel degré de spécialisation. Ce type d'échanges réciproques 
peut être promu grâce à des mesures gouvernementales ou privées.

iii) Echange d'aciéries et d'équipements construits localement

Un pays en développement situé en Afrique ou dans une autre 
région et qui a mis sur pied des facilités en matière de conception 
technique et de fabrication d'équipements et de machines destinées 
aux aciéries pourrait fournir ces équipements à un autre pays 
en développement qui ne possède pas de telles capacités en 
matière de conception et de production. Ces échanges pourraient 
être encouragés par le biais d'échanges bilatéraux et multilatéraux 
de matières premières, combustibles, produits sidérurgiques finis 
ou semi-finis, à des conditions mutuellement avantageuses.



30 -

iv) Echange de personnel spécialisé et d'experts en commercialisation

Certains pays en développement ont atteint un niveau élevé dans le 
domaine de la gestion des affaires commerciales et disposent de 
cadres compétents et d'un personnel qualifié (exploitation et 
administration). Ces pays peuvent aider d'autres pays en 
développement d'Afrique en matière de formation des catégories 
suivantes de personnel : gestionnaires et cadres d'usines sidérur­
giques, opérateurs, ouvriers qualifiés et techniciens, à 
différents niveaux. Des contremaîtres, inspecteurs, etc., sont 
formés dans certains pays en développement. En outre, la 
fourniture de personnel expatrié qualifié, à court et à long terme, 
pourrait être organisée entre pays en développement, à des 
conditions mutuellement acceptables.

v) Echange d'investissements, participation à l'actif et partage des 
ressources financières entre pays africains

Les pays en développement disposant de ressources considérables en 
capital, y compris des devises étrangères, mais ne possédant pas 
de matières premières, pourraient aider d'autres pays africains 
grâce à des investissements conjoints, participation à l'actif et 
création de Consortiums. Des prêts à long terme et une aide 
financière bilatérale peuvent également être organisés.

vi) Echanges commerciaux et complémentarité de la production

Les pays en développement d'Afrique peuvent organiser des 
échanges mutuellement avantageux de produits sidérurgiques 
finis ou semi-finis (billettes d'acier, blooms et même lingots 
de fer, etc.) et conclure des accords de commercialisation, de 
façon à ce que la complémentarité de leurs efforts produise 
des bénéfices réciproques. Sur base des indications qui précèdent, 
il est reco^nandé que des études spécifiques de projet soient 
effectuées en matière de coopération technique et d'assistance 
entre pays en développement. Il convient de promouvoir des 
projets de développement bilatéral et multilatéral pour l ’industrie 
du fer et de l'acier, sur base d ’une coopération technique et 
d'une assistance entre pays africains.

g) Production d'éponge de fer en utilisant des minerais de haute qualité / 
boulettes et gaz naturel

Plusieurs pays africains, tels que le Nigéria, l'Algérie et le Gabon, 
entre autres, possèdent des ressources considérables de gaz naturel et de
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minerai de fer. Il est vivement recomnandé qu'une production à échelle 
industrielle d'éponge de fer à teneur élevée en métal soit créée dans les 
pays africains, sur base des procédés gazeux de réduction directe (RD) (Hyl,
Midrex, etc.). Il est nécessaire de boulettsr les fines de minerai avec ou 
sans enrichissement préalable, selon le cas, et d'installer des usines do 
boulettage. Les boulettes de qualité élevée constituent la charge nécessaire 
aux unités de production d'éponge de fer par RD et représentent un produit 
de valeur ajoutée pour l'exportation. Il est recommandé qu'un plan directeur 
soit élaboré pour les pays africains en vue de l'installation d'usines de 
production d'éponge de fer basées sur l'utilisation des fines de qualité 
(boulettes) et des ressources en gaz naturel. L'éponge à teneur élevée en 
métal pourrait être avantageusement exportée en dehors de l'Afrique et être 
également échangée comnercialement entre pays africains sur base de troc ou 
en paiement en liquidités. L'ONUDI peut apporter son assistance pour la 
préparation du Plan directeur régional relatif à l'éponge de fer, en Afrique.

h) Production d'aciers alliés, outil, spéciaux et inoxydables dans les 
pays africains

Le rapport qui existe entre la production d'aciers alliés, outil, 
spéciaux et inoxydables, et la production d'acier doux au carbone non allié 
se situe généralement entre 5 et 15 %. Il n'existe pratiquement pas de 
production d'aciers alliés, outil, spéciaux et inoxydables dans les pays 
africains, exception faite d'un faible volume produit en République arabe d'Egypte. 
Il est particulièrement important d'élaborer des projets pour la production 
d'aciers alliés sur une base nationale et régionale coordonnée. Des plans 
directeurs nationaux et régionaux devraient être préparés pour la production 
d'aciers alliés, outil, spéciaux et inoxydables, dans les pays africains (OUA). 
l'ONUDI peut faciliter l'élaboration de ces plans directeurs, à la demande des 
pays intéressés, dans le cadre des Programmes d'assistance technique des Nations 
Unies établis par pays.

i) Production de ferro-alliages et de réfractaires pour les aciéries des 
pays africains

Les pays africains (OUA) ne produisent que de faibles quantités de 
ferro-alliages et de réfractaires. Il est fortement recommandé d'entreprendre 
des études de faisabilité technique et économique relatives à la production de 
ferro-alliages et de réfractaires dans les pays africains (OUA). Ces projets 
ont une valeur directe et indirecte pour l'industrie du fer et de l'acier, que 
celle-ci soit établie sur une base nationale ou régionale. La production de 
ferro-alliages devrait englober les produits suivants : ferromanganèse
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(différents degrés), ferrosilicium, ferrochrome (différentes nuances de 
ferrochrome à teneur basse et élevée en carbone), ferro-vanadium, etc. Les 
réfractaires pour aciéries devraient englober des réfractaires acides, basiques 
et neutres, par exemple : briques à teneur élevée en silice, m&gnétite et 
dolomite, magnésite au chrome et blocs de carbone, etc. Il convient d'assurer 
le démarrage de la production de ces matériaux.

j) Documentation sur l'industrie sidérurgique et statistiques relatives 
aux pays africains
11 convient de mettre l'accent sur l'importance évidente de la documentation, 

distribution et répertoires d'informations techniques et de statistiques 
relatives à la sidérurgie et aux techniques existantes. Cependant, il est 
difficile d'obtenir des statistiques complètes concernant l'industrie du fer 
et de l'acier en Afrique. D ’excellentes initiatives, constituant un bon point de 
départ, ont été prises par l'Union arabe du fer et de 1'acier et par l'Orga­
nisation arabe de développement industriel (OADI). Une banque centralisée de 
données industrielles serait certainement de la plus grande utilité pour les 
pays africaim (OUA).

k) Normalisation des produits sidérurgiques dans les pays africains

Il n'est jamais trop tôt ni trop tard pour étudier la possibilité 
de standardiser les multiples nuances d ’acier doux au carbone, ainsi que les 
degrés d'aciers alliés, outil, spéciaux et inoxydables. Des normes uniformisées, 
mutuellement acceptées (spécifications) seraient de nature à faciliter dans 
une large mesure la coopération et les échanges entre pays africains (OUA).
On applique généralement aux pays africains (OUA) les normes et les spécifications 
des pays industrialisés (ASTM, BSS, etc.). Bien que cette procédure soit 
actuellement inévitable, des normes africaines devront être tôt ou tard 
élaborées, acceptées et mises en application. 11 est vivement recommandé 
qu'une action soit prise dans ce domaine et l’ONUDI pourrait apporter son 
aide à cet effet, à la demande des pays concernés.

l) Main-d'oeuvre et formation du personnel de la sidérurgie dans les pays 
africains

La formation de personnel, ouvriers spécialisés et techniciens, 
contremaîtres, cadres et dirigeants est fortement recommandée et devrait 
recevoir l'attention des pays africains (OUA). Cet aspect revêt une grande 
importance, à court et à long terme. Très peu d'initiatives semblent avoir été 
prises dans ce domaine, sauf éventuellement dans certains pays africains, d'une 
manière adéquate. 11 est également recommandé de procéder à une étude des
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possibilités des pays africains (OUA) en matière de formation professionnelle 
et d'enseignement, afin d'identifier la capacité, les possibilités futures et 
les modes de formation technique qui existent dans les pays africains. Il 
s'agit d'un besoin urgent.

Il convient de souligner que, dans le contexte de la formation technologique 
et industrielle en sidérurgie, le processus d'apprentissage, d'étude et d'examen 
des problèmes est autogénérateur, à savoir qu'il crée de nouveaux problèmes 
liés à la croissance continue et à l'expansion de l'industrie du fer et de 
l'acier. Une ouverture d'esprit permanente doit être assurée afin de pouvoir 
étudier les problèmes nouveaux et les dimensions, d'examiner rationnellement 
les divers facteurs et besoins des pays africains et d'arriver à les coordonner 
au niveau régional. L'importance et la valeur de ces études et enquêtes 
nationales et régionales, portant sur des problèmes et projets fondamentaux, 
ne sera jamais assez soulignée.

En conclusion, il convient de mettre l'accent sur la nécessité d'éviter 
une approche dogmatique en vue de la création d'une industrie sidérurgique 
dans les pays en développement. Alors que l'application des innovations 
techniques les plus récentes, l’automatisation et l'utilisation d'ordinateurs 
constituent un objectif pleinement justifié, il n'en reste pas moins que 
l ’utilisation d'une technologie adéquate devrait être encouragée, en tenant 
compte des conditions et de l'environnement de chaque pays, en fonction d'une 
analyse faite cas par cas.

Parmi les domaines qui nécessitent une action coordonnée de la part des 
pays africains, citons :

i) développement des matières premières;
ii) évaluation économique et stratégie de développement;

iii) infrastructure et main-d'oeuvre;
iv) études de marché et projections comportant des données statistiques 

(marché intérieur et exportations)
v) études de faisabilité technique et économique, y compris études 

concernant le choix du site;
vi) rapports détaillés des projets englobant l'ingénierie.
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5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Comme indiqué précédemment, l'industrie du fer et de l'acier est un secteur 
à forte intensité de capital et plusieurs approches sont disponibles pour 
utiliser les capitaux d'une manière optimale.

a) Usines existantes

1) Rénovation et augmentation de la capacité des aciéries existantes 
qui ont été installées il y a de nombreuses années, ce qui est le 
cas de l'Egypte, de l'Algérie et du Zimbabwe. Révision de la gamme 
de production des aciéries plus récentes (par exemple au Nigéria).

L'objectif est de produire des matériaux sidérurgiques pour répondre 
aux besoins des chemins de fer de la sous-région.

2) Utilisation de la capacité actuelle des usines de fabrication de 
matériel roulant, dans certains pays, dans le but de répondre aux 
besoins des chemins de fer de la sous-région, par exemple l'usine 
située au Zimbabwe qui peut répondre aux besoins de certains pays 
de l'Afrique de l'Est et du Sud. Il s'agit également des aciéries 
situées en Egypte et en Algérie qui sont en masure de satisfaire 
aux besoins des pays d'Afrique du Nord et d'Afrique centrale.

3) Utilisation des capacités actuelles des ateliers d'entretien de 
matériel ferroviaire. Ceux-ci, suite à l'addition de certaines 
pièces d'équipement et de machines, sont en mesure de fabriquer une 
partie du matériel roulant (par exemple l'atelier de maintenance 
situé au Kenya).

b) Nouvelles usines

1) Lors de l'implantation d'aciéries, il est préférable de démarrer 
sur la base d'unités de production qui utilisent des procédés 
simples pour fournir un produit commercialisable. Dans le cadre 
de cette approche, les unités de transformation primaire destinées 
à produire de la fonte et de l'acier brut sont volontairement 
ajournées, bien qu'étant englobées dans lec projets globaux. En 
général, la production de laminés à partir de billettes d'acier 
importées ou de brames est considérée comme une contribution aux 
ventes plutôt qu’un apport à la production d ’acier.

2) L'ajournement délibéré de la capacité de production de fer et
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d’acier brut, après l’acquisition et l'exploitation d'un laminoir 
pendant un certain temps correspond à l ’évolution naturelle de 
l'industrie du fer et de l'acier. Il importe de souligner que le 
procédé de conversion primaire nécessite une forte intensité de 
capital. Lorsqu'il existe déjà une capacité initiale de production 
d'acier brut, cette phase de développement de la sidérurgie a 
besoin de plus d'investissements que toutes les autres étapes.
La dimension économique de l'aciérie est un élément important 
de la planification et de l'expansion de la production d'acier.
Il est recommandé de choisir la dimension la plus modeste, de 
façon à ce que l'aciérie puisse avoir un rendement économique, 
dans les conditions locales. Etant donné que les échanges commerciaux 
dans la sous-région constituent une stratégie importante pour le 
développement de l'industrie du fer et de l'acier, il est essentiel 
de choisir avec soin la technologie à employer. Il convient 
notamment d'envisager l'utilisation des technologies suivantes : 
réduction directe, coulée continue, laminage et fabrication en 
continu. En raison de l'impact formidable exercé par le choix 
d'une technologie adéquate sur les coûts de production et la 
compétitivité des produits sidérurgiques du point de vue de la 
qualité, il est fortement recommandé que les pays de chaque 
sous-région étudient la possibilité de collaborer étroitement 
dans les domaines suivants : recherche, évaluation, négociation
afin d'obtenir les technologies les plus avancées; paiement d'un 1
prix adéquat pour assurer que les produits des aciéries nationales
et sous-régionales seront concurrentiels, du point de vue du
coût et de la qualité. Il est par conséquent recommandé que
l'installation de nouvelles usines intégrées se fasse sur la base
d'un projet sous-régional, avec l'aide technique de l'ONUDI.
L'étude des projets sous-régionaux sera entreprise en coopération 
avec la Commission économique pour l'Afrique (CEA).

3) Dans le cadre des projets relatifs à l'installation de nouvelles 
usines destinées à la construction du matériel roulant, dans les
sous-régions, des études de faisabilité devraient être effectuées |
par l'UAC ou la CEA ou par toute autre institution, par exemple 
la Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO).

4) Il convient d'étudier, sur la base indiquée précédemment, les 
autres projets d'ingénierie destinés à répondre aux besoins des 
chemins de fer, en ressorts, essieux et roues, vis et boulons, 
électrodes de soudage.



ANNEXE 1

t. VOIES

- Caractdrietiquas voies et rail*
- Longueur ligne* et voie*
- Type de signalisation

t 2 3 4
6

7 8 9 10 M 12 13 14 15 16 17

NOM DE 
LA SOCIE­
TE Ecarte- 

aent des 
voies/ne

Poids
des
rails 
kg/a
(1)

Poids
•ur
1'•••¿•U

(T)

LONGUEUR LIGNES/KH LONGUEUR VOIES (ka)

Electrifidas non dlectrifides Total
kaa
cole. 
S à 8

Ballast
ka

.Electrifidas non dlectrifides Total
ka
cols.
11 k 14

Voies 
ballas- 
tdes 
sn ka

Typa de 
signalisation

Voie
unique

Voie
double

Voie
unique

Voie
double

Voie
unique

Voie
double

V f * ' .
unique

Voie
doubla

AFRIQUE Dl1 NORD
SNTF 1 *35 *b 299 2 350 2 649

1 055
1 000 1 263 1 263

EK 1 *35 *7/54 22 25 2 928 952 3 905 3 905 50 2 928 1 904 4 882
<2)

4 882 Electrique et adeaniqua

ONCF 1 435 33/5* 22 549 163 1 056 1 768 1 768 549 326 1 056 1 931 1 931 Electrique et adeaniqua
SRC 1 067 4 784,1 * 784,1 S 495,9 S 495,9

SKCFT 1 000 25/36 16 1 282 18 1 318 1 318 1 476 18 1 512 1 512
1 *37 30/46 18 414 414 414 479 479 479

16 01
AF IIQUE CENT IALE

ANGOLA 1 067 13/60 13 3 613

KNCFC 1 000 26/36 U 1 164 4 1 168 1 168 1 360 8 1 368 Panneaux siaples
(3) (3) (3) <3) Hdcanique et dlectrique

CFCO 1 067 30/4* 20 792,5 2.5 795 795 1 039,6 2,5 1 042,1 1 042,1

OCTRA 1 *37 50 28 90 90 90 130 130 130

- 600 9/32 8 1 023 1 023 1 048
SNCZ 1 000 24,4 12 125 125 139 5 366 Hdcanique

1 067 24.4/40 15 858 2 715 3 573 861 4 179

10387
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ANNEXE 1 
1. VOIES

- Caractériatiquaa volai ac rail»
- Longueur lignât at vola»
- Type da aignaliaation

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

W M  si
IA SOCIE­
TE Ecarte­

ment des 
volât/a»

Foida
daa
raile
kg/«s

(1)

LONGUEUR LIGNES/KM LONGUEUR VOIES (ka)

Elactrlfldaa non dlactrlfldaa
Total
kaa
cola. 
5 à B

Btlltat
km

Electrifléai non électrifléat
Total
ka
cola.
ii k 14

Voiaa 
ballaa- 
tdaa 
an ka

Typa da
aignaliaation

aur
1'aaalau

(T)
Voit
uniqut

Voit
doublt

Voit
uniqut

Voit
doublt

Vole
uniqua

Vola
doubla

Vola
uniqua

v\~lt
doublt

SAN 1 000 25/36 15 1 147
AFRI

1 147
RjE DE L'O 

1 120
IEST

1 144 19 1 163 1 157 Mécanique

OCBN f 000 22/30 73.5 579 579 655 655

GRH 1 067 925 !

ON CFC 1 000 662 1

LAMCO 1 435 270

REFM 1 000 20/30 15 641 641 641 702 702 702 Mdctniqut

S N IM 1 435 54 25 650 650 650 738 738 ContrSla radio daa 
traîna

NRC 1 067 30/40 te 3 523 3 523 4 846 4 846 Prédominance mécanique

RCF S 1 000 36 15 964 70 1 034 1 116 70 1 186 Signaux flxaa

CFT 1 000
J_________

33/36 12.5
_______

442 442 497 497

*



ANNEXE t

1. VOIES
- Caractéristique* volas et rails
- Longueur lignes et voies
- Type de signalisation

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

Nom 
de la
société

Ecart** 
m q c  dei
voies

Poids
dts
rails
kg/»
(O

Poids sur 
l'essieu

(T)

L0NCiUEUR LIGNES/KM LONGUEUR VOIES (las)

électrifiées non électrifiées
Total 
cols. 
5 3 8

Ballast
ka

électrifiées non électrifiées Total
ka
cols.
11 3 14

Vois* 
ballac­
tés* 
sn ka

Type de 
signalisation

Vois
unique

Voie
double

Voie
unique

Voie
double

Voie
unique

Voie
double

Vois
unique

Vole
double

CFE 1 000 30/20 14
AIRiqUE DE 

781
L'EST

un 1 000 1 265 1 265

rncfm 1 000 25/37 H 883 5 888 156 1 044 Elactriqu* et srfeanique
MR 1 067 30/40 15 556 556 351 614 614 351 Appoint
c m 1 067 

762
Î2.5/54
15/24

12/20
5.5

2 427 
90

30 2 457 
90

2 417 2 965 
140

30 2 995
140

2 90S Electrique

si------ 1 067 ----Î5— --- i?---- 220 220 220 270 270 270 CTC
fÂZXSÂ 1 670 45 20 1 860 1 860 1 860 2 044 2 044
ZR 1 067 30/45 18 1 104

9221
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ANNEXE 1

3. MATERIEL ROULANT 
3-2 . REMORQUES 
3-2-1. PASSASSES

(Noabre, dieponibllltd, noabre/aiégaa a la fin da l'asarcica budgdtai..j

1 2 3 4 S 6 7 a 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18

WAGONS WAGONS REMORQUE

Noa Road>ra Noabra da siégea Noabra de alAgaa

Disponibilité (Z)

4* 1*
société V M O U  

or­
dinai- 
ras tt
W | № l
air-
ebuditt

Voitures
cou-
cbatcaa

Wagon* 
rateau­
ront

Total 
cola. 2, 
3 4 4

1r*
claaae

2*
claaaa

Autraa
claiaaa

Total 
cola. 6, 
7 4 8 Siégea

Cou­
chettes Noabre

1”
Claaaa

2*
claaae

1
Autraa
claaaaa Siégea

Cou­
chettes

SMTP 475
(0

A

31 894 
(1)

SIU
t NORD

ER 1 39* 59 13 1 466 3 611 24 976 85 724 114 311 114 311 1 284 234 1 974 6 680 4 320 13 174 70 X

OH CT 39* 7 401 3 042 10 823 4 558 18 423 18 353 70
SIC 441 33 12 486 1 602 3 265 20 142 25 009 24 613 396 9 96 750 846 80 Z

SNCTT 146 2 2 150 1 295 4 684 5 979 5 979 92 58 1 028 5 130 6 158 88,4 Z

ANGOLA
195616
AFRIQUE CENTRALE

RNCFC 42 5 3 50 135 2 076 2 211 2 211 104 57 140 3 768 3 908 85 Z
CFCO 35 1 2 36 280 864 1 634 2 778 2 530 14 40 225 2 260 2 215 79 Z
OCTRA 16 16 800 800 800

100 Z
suez 129 68

!
22 219 1 128 1 624 7 994 10 746 8 906 1 840 15 910 92 1 002 40 Z

16535



ANNEXE 1

3. MATERIEL ROULANT
3-2 . REMORQUES
3-2-1. PASSAGERS

(Nombre, disponibilité, nombra/siègaa à lâ fin de l'aaarcica budgétaire)
1 2 3 6 S 6 7 8 9 10 11 12 13 16 15 i6 17 18

NOM

WAGONS WAGONS REMORQUE

Nombre Nombre de sièges Nombre de sièges

Disponibilité (Z)

SOCIE­
TE UifOM or­

dinai­
re* «t 
wagons 
mar- 
chandiae

Voitures
cou-
chattst

Wagons
restau­
rant

Total 
cols. 2, 
3 6 6

lr*
classe

2*
classe

Autres
classas

Total 
cols. 6, 
7 6 8 Sièges

Cou­
chettes Nombre

1™
classe

2*
classe

Autres
classes Sièges Couchette

RAN 129 12 6 167 9 736

AFRIQ1 

9 968

E DE L'C 

9 968

UEST

236 27 1 886 1 886 98,7 X
OCBN 11 11 120 120 120 18 18 1 076 1 078 90 Z
GRH 182

CMC FC 20

LAMCO

RCFM 26 4 1 31 62 790 888 888 66 16 206 932 1 136 73,7 Z
SNIM 8 8 12 168 180

NRC 667 286 52 805 1 088 1 602 30 090 32 780 29 776 3 316

RCF S 110 (1) 4 2 116 210 2 956 52 3 218 3 166 60 28 68 1 598 109

CFT 36 63 11



AMD EXE 1

3. MATERIEL ROULANT
3-2. REMORQUES

3-2-1. PASSAGERS

(Noabra, disponibilité, noabre/eikges k la {in da l'exercice budgdtairs)

1 2 3 4 3 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18

WAGONS WAGONS REMORQUE

t a b n Noabra da sikgas Noabra da sikgas
DE LA 
SOCIE­
TE

Wagons
ordinai-
rtt It
W | O U
Ml*
cbaadise

Toituraa 
cou­
chât tas

'A|OM
restau­
rant

Total 
cols. 2, 
3 6 4

1r‘
Classa

2*
Classa

Autres
classas

Total 
cols. 6, 
7 4 8 Sikgas

Cou­
chettes Noabra

1r*
classa

2*
classa

Autres
classes Sikgas

Cou­
chettes Disponibilité (X)

CVE AFRI )UE DE L': ST

KR 97 87 17 181 627 1 422 8 084 10 133 10 133 1 835

RNCTM 29 29 381 2 466 2 847 2 027 42 531 4 020 3 068 95,8 X

ME 30 2 1 33 88 2 788 2 876 2 876 94,1 X

CFM 187 663 2 414 13 028 16 105 80 X

SR

TAZAEA 44 46 10 100 364 1 584 3 264 5 212 3 264 1 948 75 X

ZR 132 6 12 ISO 1 040 3 240 640 4 920 5 046 132 6 360

42093



/

ANNEXE 1

3. MATERIEL ROULAN'.'
3-2. REMORQUES 

3-2-2. WAGONS MARCHANDISES
(Nombre, poids net, disponibilité fin de l'exercice budgétaire)

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

NOM DE 
LA
SOCIE-

Wagons couverts Wagons plats Wagons ouverts Autres wagons
Wagons/
sociétés privées

Nombre
total
cols. 2,4. 
6,8 & 10

Poids
net
total
(T)
cols. 3, 5, 
7,9 & 11

Dispo­
nibilité 
en Z

TE

Nombre

Poids 
net 
en T Nombre

Poids 
net 
en T Nombre

Poids 
net 
en T Nombre

Poids 
net 
en T Nombre

Poids
net
en T

SNTP
APR[QUE DU N0RD

11 049 314 139

ER 6 948 76 870 500 35 990 6 359 180 781 2 813 62 205 16 620 355 846 85 X

ONCF 2 337 55 384 2 099 51 533 2 087 46 182 2 897 122 491 554 18 066 9 974 293 656

SRC 3 523 105 562 218 6 658 979 28 739 1 283 34 850 658 6 661 175 809 92 Z

SNCFT 944 13 142 1 035 20 235 643 8 710 2 746 
(1)

61 875 103 2 680 5 471 106 642 93,47 Z

ANGOLA AFRIQUE CENTRALE 49775

RNCFC 542 16 400 551 24 750 95 3 220 183 5 630 130 4 480 1 501 54 480 90 Z

CFCO 612 (2) 24 523 664 32 590 219 8 250 239 6 732 159 7 063 1 893 79 158 85,2 Z

OCTRA 12 6A0 300 20 400 1 50 8 485 321 21 595 100 Z

SNCZ 2 144 74 219 
_________

1 893 70 834 530 18 884 1 032
-- - -

34 455 284 9 656 5 883 708 048 56 Z

9598



ANNEXE 1

3. MATERIEL ROULANT
3-2. REMORQUES

3-2-2. WAGONS MARCHANDISES

(Nombre, poids net, disponibilité fin année budgétaire)

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

NOM DE 
LA Wagons couverts Wagons plats Wagons ouverts Autres wagons

Wagons/
propriété privée

Nombre
totel
cols. 2, 4 
6,6 6 10

Poids
net
total
(T)
cols. 3, 5, 
7,9 & 11

SOCIE­
TE

Nombre

Poids 
net 
en T Nombre

Poids 
net 
en T Nombre

Poids 
net 
en T Nombre

Poids 
net 
en T Nombre

Poids 
net 
en T

Dispo­
nibilité 
en Z

AFRIQUE DE L'OUEST

RAN 661 19 740 170 4 187 211 6 195 51 1 144 107 3 520 1 200 34 786

OC EN 210 6 046 91 2 428 15 715 27 575 13 210 356 9 974 94,7 Z

GRH

ON CFC

LAMCO

RCFM 262 8 299 25 925 49 1 715 34 10 380 89 Z

S N IM 82 5 248 1 070(1) 85 154 1 152 90 402 85 Z

NRC 3 606 99 912 45 1 170 372 9 435 2 625 69 709 590 17 182 7 257 196 925

RCFS 479 13 470 58 1 334 149 3 675 39 330 180 6 287 905 25 096

CFT 199 2 738 94 2 942

11230



ANNEXE 1

(Nombre, poid* net, diaponibilité fin année budgétaire)

3. MATERIEL ROULANT
3-2. REMORQUES

3-2-2. WAGONS MARCHANDISES

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

NOM DE 
LA

Wagona couverte Wagona plata Wagona ouverta Autrea wagona
Wagona/
propriété privée

Nombre
total
cola. 2, i 
6, 8 & 10

Poida
net
total
(T)
cola. 3, 5, 
7,9 « 11

Diapo- 
nibilité 
en Z

SOCIE­
TE

Nombre

Poida 
net 
en T Nooibre

Poida 
net 
en T Nombre

Poida 
net 
en T Nombre

Poida 
net 
en T Nombre

Poida 
net 
en T

APRN |UE DE L'E! T

CFE

KR 3 246 928 825 1 634 6 633

RNCFM 545 • 14 475 257 6 736 92 2 760 75 2 526 78 2 360 1 047 28 857 97,3 Z

MR 346 11 387 22 573 141 6 107 247 8 362 756 26 429 95,4 Z

CFM 1 468 50 254 312 10 435 5 335
¡
¡ 214 200 542 16 329 7 657 291 213 86 Z

SR 23 460 535
!

9 095 209 3 971 20 400 787 13 926 95 Z

TAZARA 523 15 690 892 44 600 400 20 000 285 5 161 2 100 85 601 97,5 Z

ZR 311 9 952 30 1 200 4 429 193 721 1 207 40 4 810 206 080

237V0



ANNEXE 1

3. MATERIEL ROULANT
3-3. CONTENEURS

(Types, dimensions, nombre et trafic)

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

DIMENSIONS NOMBRE TRAFIC (MILLIERS)

NOM Pro- Pro- NATIONAL INTERNATIONAL
DE LA Longueur Largeur Hauteur priété priété
SOCIETE TYPES (mm) (mm) (mm) société privée Tonnage T.K Tonnage T.K

SNTF AFRIQUE DU NORD

ER

ONCF SCIFCT 2 170 1 500 1 635 190
SNCF

Tube bloc 2 310 2 200 1 900 57

SRC

42 3 032 2 032 2 000 129
C 1 900 1 100 1 425 37

SNCFT SPB 2 098 1 000 1 500 20
SP 2 006 1 604 1 450 35

ISO 5 695 2 078 2 078 53

ANGOLA AFRIQUE CENTRALE

RNCFC (0 ISO

CFCO

OCTRA

SNCZ





Catting*
F«rr« Allays 
Caall*
Laa4
M i n i  Last
Lt Oilva
"•agnatlca
!U*s« m h  Ora
Mercury
Mica
l i c k d
N t r o l n t
N atural Cat
Phasphata t o d
r U d M M  (Craap Natal*.

K tlatraa») 
totaak 
Sara Cartlu 
Salt
S U lla M it *
S ilver
SulpHvr FyrlCM  
Talc
Taacalua (C tlcclla a ) 
T la  Osiaa frarf.)
T U  (te a lta r fra 4 .)

U.1002.400 2.790
7.0

00.000  90.000 ».**

1 . 05 .000
2 . 147.000 232.450

31.500
14 . 0UO

1 . 025,400

7.010
15.442

2 . 7*0 3.150 21.200

050.000

0,000

172,000

2.500

50,000 *•*.000  104,000 50,000 47,014

3
4,400

3oure«: World Htowol Statlatlca. 1*70-1*00, Froductloe/Bt^rts/I^orte (laatltuta of Coologlcal Stlncti, Natural turironnoct 1
laaaareh Couacll, London, Hut Hajaaty'a Stationary Of flea, 1902).
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ANNEXE 2 (suite)
Industrie sidérurgique dans les pays africains
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